
L'ordre  du jour  était  le suivant

% INFORMATIONS

A) Décisions  du Maire  prises  par  délégation  : information

% DÉLIBÉRATIONS

ADMINISÏRAÏION  GENERALE

1)  Procès-verbal  du Conseil  municipal  du 14  octobre  2024  : approbation

2) Ouvertures  dominicales  exceptionnelles  des  commerces  de détail  - type  47.29Z,  47.51Z,  47.71  Z

et 47.76Z  le dimanche  6 avril  2025  : approbation  du Conseil  municipal

FINANCES

3) Budget  Commune  : autorisations  de programme  avec  crédits  de paiement  - Réhabilitation  de

l'ancienne  usine  de la Goutelle

4) Budget  Primitif  2024  : D'écision  Modificative  no2

5) Attributions  de compensation  - révision  suite  à la perte  de recettes

6) Dépenses  d'investissement  2025  : autorisation  de les engager,  de les liquider  et de les mandater
à compter  du ler  janvier  2025

COMMANDE  PUBLIQUE

7) Marché  «  Mission  de maîtrise  d'œuvre  pour  l'extension  des vestiaires  des terrains  de sports  de

Mascoussel  »  : attribution

8) Marché  «  Fouilles  archéologiques  préventives  dans  le cadre  de l'aménagement  du boulevard  de
Jabrun  »  : attribution

URBANISME  / PATRIMOINE

9) Adhésion  au service  ADS  du PETR : signature  de la convention

10)  Contentieux  devant  le tribunal  administratif  de Nîmes - affaire  Olivier  CARAMEL c/ Commune  de
Marvejols  : autorisation  d'ester  en justice



CONSEIL  MUNICIPAL  DU 26  NOVEMBRE  2024

L'an deux  mille  vingt-quatre,  le mardi  vingt-six  novembre,  à dix-sept  heures,  le Conseil  municipal,

dument  convoqué,  s'est  réuni  en session  ordinaire  à la Mairie,  sous  la présidence  de Madame

Patricia  BREMOND,  Maire.

Date  de la convocation  : 20 novembre  2024

Etaient  présents  (18)  : BAKKOUR  Lahcen  - BERTUIT  Philippe  - BREMOND  Patricia  - BROCKHOFF

Anne-Marie  - CASTAREDE  Corine  - FALCON  Albert  - FELGEIROLLES  Aymeric  - GALIZI  Raphaël  -

GIRMA  Gilbert  - ITIER/ARNAL  Ghyslaine  - de LAGRANGE  Monique  - de LAS CASES Paul -

NEPHTALI  Jean-Pierre  - PIC Jérémy  - PIGNOL  Laurent  - RICHIER  Jean-Yves  - TEISSIER  Jacques  -

VALENTIN  Patrick

Excusés  ayant  donné  pouvoir  (7)  : FAGES Cécile  (pouvoir  à PIC  Jérémy)  - HUGONNET

Valérie  (pouvoir  à de LAGRANGE  Monique)  - LLABRES  Chantal  (pouvoir  à VALENTIN  Patrick)  -

PROUST  Véronique  (pouvoir  à BREMOND  Patricia)  - ROBBE  Jucsie  (pouvoir  à PIGNOL  Laurent)  -

SALSON  Delphine  (pouvoir  à ITIER/ARNAL  Ghyslaine)  - SEGURA Matthias  (pouvoir  à GIRMA

Gilbert)

Absents  (2)  : CAZE  Eugénie  - VIDAL  Ghislaine

Secrétaire  de séance  : ITIER/ARNAL  Ghyslaine

Règles  de  quorum  : le quorum  est  fixé  à 14  membres  présents.  Après  vérification,  la règle  étant

respectée,  ïa séance  peut  avoir  lieu,  conformément  à l'article  L.2121.17  du Code  Gé'néral  des

Collectivités  Territoriales.

A)  Décisions  du  Maire  prises  par  déléqation  : informatïon

Madame  le Maire  porte  à la connaissance  les décisions  qu'elle  a prises,  par  délégation  du Conseil

municipal  :

Décision  du  IO octobre  2024  portant  virement  de crédits  sur le Budget  communal  -

section  de fonctionnement  et d'investissement,  compte  tenu  de la nécessité  d'intervenir  sur  la

toiture  à l'école  de la Coustarade,  en lieu et place  d'une  autre  opération  de réfection  de

toiture  moins  urgente,

Les transferts  de crédits  suivants  en section  d'investissement  ont  été réalisés  :

Opération Compte Fonction
Montant

initial
Montant

Nouveau

montant

No987

Coustarade  2024
21351 201 4 800,00  € 17  00û,OO  € 21 800,00  €

No992

Gymnase  2024
21321 321 87 000,OO  € - 17  000,OO  € 70 000,OO  €

ÏOTAL O,OO €



Décision  25 octobre  2024  portant  sur la sollicitation  d'un  avocat  dans le cadre  d'un
contentieux  ou de besoins  de conseils  juridiques.

ADMINISÏRATION  GENERALE

1)  Procès-verbal  du Conseil  municipal  du 14  octobre  2024  : approbation

Madame  le Maire  rapporte

Vu l'envoi  du procès-verbal  de la séance  du Conseil  municipal  du 14 octobre  2024 aux  élus par

e-mail  du 20  novembre  2024,  présenté  en annexe  de l'ordre  du jour  de la séance  du
26 novembre  2024,

Après  en avoir  délibéré,  le Conseil  municipal  décide  de :
* Approuver  le compte-rendu  de la séance  du Conseil  municipal  du 14 octobre  2024

Vote  pour  à l'unanimité

2) Ouvertures  dominicales  exceptionnelles  des commerces  de déta  l'occasion  des
fêtes  de fin  d'année  2025  : approbation  du ConseN  municipal

Madame  le Maire  rapporte

Par courrier  recommandé  avec AR du 3 octobre  2024,  reçu  dans ses services  le 14 octobre  2024,

Madame  le Maire est sollicitée  par Monsieur  Nicolas  LECAT, Directeur  Général  de RAGT  Plateau

Central,  pour l'ouverture  dominicale  exceptionnelle  de leur magasin  situé sur la commune  de
Marvejols  le dimanche  6 avril  2025.

Comme  le prévoit  l'article  L3132-26  du Code du travail  : « dans  les établissements  de commerce

de détail  où le repos  hebdomadaire  a lieu normalement  le dimanche,  ce repos  peut  être  supprimé
les dimanches  désignés,  pour  chaque  commerce  de détail,  par  décision  du maire  prise  après  avis
du  conseil  municipal,  ... ».

Ainsi,  le Conseil  municipal  doit donner  son avis sur l'ouverture  dominicale  des commerces  de ce

type  (autres  commerces  de détail  alimentaires  en magasin  spécialisé  - 47.29Z  ; commerces  de

détail  de textiles  en magasin  spécialisé  - 47.51Z  ; commerces  de détail  d'habillement  en magasin

spécialisé  - 47.71Z  ; commerces  de détail de fleurs,  plantes,  graines,  engrais,  animaux  de

compagnie  et aliments  pour  ces animaux  en magasin  spécialisé  - 47.76Z)  afin que Madame  le

Maire,  après avoir  sollicité  l'avis  des syndicats  départementaux,  puisse  prendre  l'arrêté  municipal

correspondant  visant  à autoriser  l'ouverture  desdits  commerces  à la date  citée  ci-dessus.

Après  en avoir  délibéré,  le Conseil  municipal  décide  de :

* Donner  un avis  favorable  sur l'ouverture  dominicale  exceptionnelle  des commerces  de détail
tels  qu'indiqués  ci-dessus  le dimanche  6 avril  2025

@ Autoriser  et mandater  Madame  le Maire pour  prendre  toutes  dispositions  nécessaires  et signer

toutes  pièces  utiles,  et notamment  l'arrêté  correspondant

Vote  pour  à l'unanimité



FINANCES

3)  Budqet  Commune  : autorisations  de  proqramme  avec  crédits  de  paiement

Réhabilitation  de  l'ancienne  usine  de  la Goutelle

Monsieur  GIRMA  rapporte

Vu l'article  L2311-3  du CGCT  relatif  à la possibilité  de réaliser  des investissements  sous  la forme

d'Autorisation  de Programme  avec  Crédit  de Paiement  (AP/CP)  ;

Vu la délibération  no24  VII  075 du 14  octobre  2024

pour  l'opération  « Réhabilitation  de l'ancienne  usine

relative  à l'attribution  des marchés  de travaux

de la Goutelle  »,

Considérant  le montant  total  prévisionnel  des travaux  pour  cette  opération  « Réhabilitation  de

l'ancienne  usine  de  la Goutelle  » (3 912  347,67  € TTC),

Considérant  que  l'intégralité  des  sommes  ne sera  pas mandatée  sur  un seul  exercice,  en raison  du

temps  imparti  pour  la réalisation  des travaux,

Madame  CASTAREDE  a une  remarque  à formuler  concernant  le montant  total  des  travaux  annoncé

dans  ce projet  de délibération,  car  elle  constate  une  augmentation  de 500  000  € du coût  du projet

par  rapport  aux  prévisions  initiales.

Monsieur  GIRMA  indique  que  des  travaux  complémentaires  ont  dû être  pris  en considération  dans

la nouvelle  évaluation  du projet.  Maintenant,  l'enveloppe  est  bouclée.  Nous  avons  dû considérer  la

construction  d'un  local  complémentaire,  destiné  à accueijlir  la pompe  à chaleur.  Il  sera  accolé  au

bâtiment  existant,  mais  subit  les mêmes  contraintes  que  ce dernier  (notamment  les  prescriptions

ABF).  Ledit  bâtiment  sera  assez  grand  pour  y loger,  dans  les conditions  qui  s'imposent,  ja pompe  à

chaleur  qui  sera  le moyen  de chauffage  du futur  édifice.  Par  ailleurs,  les résultats  des études

géotechniques  réalisées  imposent  de prévoir  des micropieux  pour  consolider  l'ensemb{e  de la

structure  du bâtiment  principal,  ce qui  génère  également  des  surcoûts  qui  n'étaient  pas  prévisibles

lors  des  études  de faisabilité,

Madame  de LAGRANGE  demande  s'il  sera  possible  de renouve1er  les  demandes  de subventions  vu

qu'on  est  sur  ces crédits  de paiement.

Madame  BREUILLER  répond  que cela  n'impacte  pas  les subventions.  Il  s'agit  simplement  d'une

opération  budgétaire.

Monsieur  GIRMA  précise  que  le fait  d'é:taler  dans le temps  les dépenses  par  le biais des AP/CP, est

indispensable  pour  un tel  projet  afin  de ne  pas  mobiljser  la totaHté  des  crédits  sur  un seul  exercice

budgétaire  alors  que  les dépenses  réelles  (les  déboursés)  vont  s'étaler  sur  plusieurs  exercicesles

crédits  budgétaires  qui  ne seront  pas  mobilisés  sur  ce dossier  dans  le cadre  des AP/CP  pourront

être  mobilisés  sur  d'autres  chantiers,  notamment  les  boulevards.

Madame  de LAGRANGE  demande  combien  de temps  devront  attendre  Ïes artisans  pour  être  payés.

Monsieur  GIRMA  répond  qu'ff  n'est  absolument  pas  question  de les faire  attendre!  On règlera  les

factures  au fur  et  à mesure  qu'elles  intervïendront  ! Aucun  artisan  n'attendra  pour  être  payé  ! On

rait  simplement  cadrer  les  fonds  rnobilisés  pour  ce chantier  à l'avancement  de ce dernier.

Monsieur  de LAS  CASES  demande  si l'ajout  du bâtiment  à 500  000  € a été  prévu  au BP.

Madame  le Maire  confirme  que  ces  dépenses  sont  prises  en compte  dans  le programme  p[uriannuel

d'investjssement  et précise  que les 500  000 € ne correspondent  pas  uniquement  au bâtiment

destiné  à la pompe  à chaleur.  Il  y a d'autres  dépenses  : la gestion  des  eaux  pluviales,  l'escalier  de

secours  extérieur...  De plus,  des  modifications  ont  dû être  prises  en compte  pour  que  I'ABF  valide

le projet.

Monsieur  GIRMA  rappelle  que  /es subventions  mobilisées  pour  l'heure  sont  provisionnées.  On ne

fait  que  planifier  les  paiements  des  factures  en fonction  de l'avancement  du chantier,

Madame  de LAGRANGE  demande  combien  avons-nous  obtenu  de subventions  pour  ce projet.



Madame  le Maire  répond  que  nous  avons  obtenu  des  subventions  à hauteur  de 70 % sur  la totalité
du  projet,  HT.

Monsieur  FELGEIROLLES  indique  que,  sur  une  opération  comme  celle-ci,  c'est  extraordinaire.  Grâce

à Madame  le Maire,  à Monsieur  GIRMA  et aux  services,  on arrive  à un taux  de financement  très

important.  On répondra  ainsi  aux  besoins  des associations  en matière  de salles.  Il ajoute  que

Monsieur  GALIZI  fait  toujours  de son  mieux  pour  répondre  aux  besoins  de ces dernières  chaque

année,  en fonction  des  salles  dont  nous  disposons.  C'est  une  très  bonne  nouveîle  pour  Marvejols
que  ce bouclage  financier  soit  exécuté.

Madame  le Maire  ajoute  que  nous  sommes  sur  un bâtiment  phare  de la Commune,  et que,  grâce
notamment  à ce projet,  on préserve  et  on valorise  notre  patrimoine.

Monsieur  GIRMA  précise  que  ce bâtiment  nous  permet  de prévoir  des  salles  de grande  surface,  car,
pour  certaines  associations,  elles  sont  composées  d'un  effectif  conséquent.

Madame  le Maire  précise,  à toutes  fins  utiles,  que  les 70 % de subventions  correspondent  à des

arrêtés  attributifs  de subventions,  et  sont  donc  acquis  par  1a collectivité  pour  ce projet.  Ce ne sont
pas  des  prévisions,

Monsieur  de LAS  CASES  indique  que  l'opposition  ne revient  pas  sur  le débat  des  salles.  Ce projet  a
tout  de même  un certain  prix,  et  nous  ne roulons  pas  sur  l'or.

Monsieur  GIRMA  souhaite  faire  une  remarque  par  rapport  au dépassement  du coÛt  du projet  : suite

à l'intervention  des bureaux  d'éùtudes  sur  chacun  des dossiers,  on constate  des dépassements,

pour  chacun  d'entre  eux.  Si on voulait  attendre  l'aboutissement  total  de l'estimation  du projet  pour

solliciter  les subventions,  il faudrait  4 à 5 années  pour  mener  à bien  les projets.  Ces aléas  îont
partie  de la vie  d'un  projet.

Madame  BREUILLER  précise  que  ce  reste  à charge  est intégré  dans  le  plan  pjuriannueÎ
d'investissement  (PPI).

Monsieur  GIRMA  dit  qu'il  n'a aucun  souci  avec  les projections  financières,  que la  Ville a les

capacités  financières  pour  porter  ce projet  tel  qu'il  est  et  indique  même  avoir  travaillé  jusqu'à  2032
pour  les  projections.

Monsieur  de LAS  CASES  fait  remarquer  que  la prévoyance  des  bureaux  d'études  aurait  pu éviter
ces  dépassements.

Monsieur  FELGEIROLLES  rappelle  que,  bien  souvent,  les préconisations  de I'ABF  génèrent  des

dépassements,  surtout  dans  le cas de réhabilitation.  Nous  sommes  aussi  tributaires  des offres

reçues  par  les entreprises  lors  des  consultations.  Avons-nous  d'autres  alternatives  à ce jour  pour

répondre  aux  besoins  des  associations  ? Non,  il ne pense  pas. Nous  manquons  de surfaces  non

bâties.  Les coûts  sont  donc  plus  importants,  mais  il souhaite  cependant  insister  sur  le taux  de
subventions  acquises  qui  est  de 70 % !

Monsieur  de LAS CASES  dit  que  le débat  pour  savoir  s'il  fallait  ou pas  construire  de nouveaux
bâtiments  aurait  pu ne pas  exister  si  on n'avait  pas  détruit  des  locaux  associatifs.

Madame  le Maire  demande  lesquels  ?

Madame  de LAGRANGE  répond  : Châtillon.

Madame  le Maire  rappelle  que  c'est  la CCGévaudan  qui  est  propriétaire  de Châtillon.  Ledit  bâtiment

appartenait  à un privé,  et  a été acheté  par  la CCGévaudan.  Il  n'avait  pas  vocation  à recevoir  de

manière  durable  des  associations  marvejolaises.  Cette  occupation  était  juste  transitoire.  L'ancienne

école  des  filles  a, quant  à el1e, été  vendue  à la Région  par  l'ancienne  municipalité.  Nous  avons  eu,

concernant  ce bâtiment,  l'héritage  de décisions  antérieures,  auxqueHes  ont  participé  certains

membres  actuels  de l'opposition.

Monsieur  de LAS  CASES  voulait  apporter  une  modération  par  rapport  au projet,  qui  est  présenté
comme  une  réussite  par  la majorité.

Madame  le Maire  rappelle  que l'attribution  des lots  a été validée  par  la Commission  d'Appel

d'Offres,  dans  laquelle  siège  un membre  de l'opposition.  On ne peut  pas  être  pour  d'un  côté  et
contre  de l'autre  !

Après  en avoir  délibéré,  le Conseil  municipal  décide  de

7--;)



* Approuver  le montant  de l'autorisation  de programme  et la répartition  des  crédits  de paiement

comme  suit  :

- Montant  global  de l'autorisation  de programme  : 3 912  347,67  € ÏTC

- Crédits  de paiement  2024  :1495  067î67  € TTC
- Crédits  de paiement  2025  : 1 197  559,55  € TTC

- Crédits  de paiement  2026  :1219  720,45  € TTC

*  Préciser  que  les reports  de crédits  de paiement  se feront  sur  les crédits  de paiement  de l'année

N+1  automatiquement

* Autoriser  et  mandater  Madame  le Maire  ou son représentant  pour  prendre  toutes  dispositions

nécessaires  et signer  toutes  pièces  utiles

Vote  pour  à la majorité  : 22 pour  - 4 contre  (CASÏAREDE  Corine  - HUGONNET  Valérie

de  LAGRANGE  Monique  - de  LAS  CASES  Paul)

4)  Budqet  Primitif  2024  : Décision  Modificative  no2

Monsieur  GIRMA  rapporte

Suite  au vote  du budget  primitif  effectué  lors  du Conseil  Municipal  du 25 mars  2024  (délibération

DEL 24 II 017)  et d'une  première  décision  modificative  lors du Conseil  Municipal  du 14 octobre

2024  (délibération  DEL 24 VII  072)  et afin  d'intégrer  certaines  opérations  en Investissement,  une

décision  modificative  s'avère  nécessaire  :

Suite  à l'évolution  des  coûts  des  projets  en Investissement,  il est  proposé

En dépenses  d'investissement  :

*  D'augmenter  de 2 000,OO  € le montant  de l'opération  854  (ADAP)  suite  à la reprise  de sols  de

l'église  non prévus  initialement  et à l'embellissement  des aménagements  réalisés  à la salle

polyvalente  ;

æ D'augmenter  de 865 000fOO  € le montant  de l'opération  944 (Boulevards)  afin d'affermir  dès

la fin 2024  la tranche  de travaux  correspondant  au boulevard  de Jabrun  ;

*  D'augmenter  de 2 000,OO  € le montant  de l'opération  978  (Travaux  de bâtiment  2023)  suite

aux  prescriptions  de l'architecte  des Bâtiments  de France  pour  le projet  d'aménagement  de la

rue  Villette  ;

*  D'augmenter  de  12 000,OO  € le montant  de l'opération  985 (Travaux  de voirie  2024)  pour

tenir  compte  des  travaux  nécessaires  au chemin  du Grenier  suite  aux  intempéries

*  De réduire  de 881  000,OO  € le montant  de l'opération  980  (Réhabilitation  du moulin  de la

Goutelle)  compte  tenu de I'AP/CP  prévue sur cette opération  et des crédits prévus sur

l'exercice  2024  ;

*  D'augmenter  les  crédits  du  chapitre  041  de  52 348,00  €  pour  prendre  en  compte  les

opérations  d'ordre  relatives  à l'intégration  des frais  d'études  antérieurs  aux montants  des

travaux  réalisés  ;

En recettes  d'investissement  :

*  D'augmenter  les  crédits  du  chapitre  041  de  52 348,00  €  pour  prendre  en  compte  les

opérations  d'ordre  relatives  à l'intégration  des frais  d'études  antérieurs  aux montants  des

travaux  réalisés  ;

Le total  des  dépenses  et  recettes  supplémentaires  en  section  d'investissement  s'élève  à

52  348,00  € .

LIJ,!



Ces montants  concernent  des opérations  d'ordre  qui ne génèrent  pas de flux financier  pour  la
Commune.

Monsieur  de LAS CASES a remarqué  une réduction  du montant  des dépenses  pour  le projet  de la
Goutelle  de l'ordre  de  800  000  € . Quelle  en est  la raison  ?

Monsieur  GIRMA répond  que cela vient  en complément  des explications  qui viennent  d'être

données  concernant  les AP/CP  pour  ce chantier.  On diminue  la dépense  de ce projet  en 2024  de
800  000 €, car ces dépenses  ne seront  pas engagées  sur  cet exercice  budgétaire  comme  prévu

initialement.  En revanche,  pour  le chantier  des boulevards,  nous  devons  déjà  nous  engager  sur  la

tranche  de travaux  concernant  le Bd de labrun,  sur l'exercice  budgétaire  2024,  au  vu  de

l'avancement  des travaux.  On va affermir  la tranche  optionnelle  du boulevard  de ]abrun  plus  tôt,
ce qui nous est  permis  du fait  de I'AP/CP  de la Goutelle.  Il rappelle  que tous ces chantiers  sont
inscrits  dans  le PPI.

Monsieur  de LAS CASES reprend  les données  chiffrées  indiquées  dans le BP pour  la Goutelle  : 1,4
million  sur  2024  ; il ne comprend  pas  la baisse  de  881  000  € .

Madame  BREUILLER  explique  qu'on  baisse  de 881 000 € pour  l'opération,  puisqu'elle  ne sera  pas

faite  sur  l'exercice  2024.  Entre  les AP/CP  et les diminutions  des crMits  budgétaires,  il ne doit  pas  y

avoir  1a même  approche.  On le déduit  des crédits  budgétaires  initiaux,  prévus  dans  le BP.

Monsieur  de LAS  CASES pensait  qu'il  y avait  600 000 € de  delta.

Madame  BREUILLER  ajoute  que I'AP/CP  votée  en amont  sera telle  quelle  à la fin de l'année  dans  le
budget.
Monsieur  GIRMA insiste  sur  le fait  que la dépense  sera telle qu'indiquée  tout  à l'heure  pour  le
projet  de la Goutelle.

Monsieur  de LAS CASES dit qu'il  n'est  pas sûr que la majorité  et l'opposition  arrivent  à se
comprendre  ce soir...

Madame  de LAGRANGE  a une question  par  rapport  au compte  2313-020  présenté  en annexe  de la

note  de synthèse  : est-il  possible  d'expliquer  la différence  entre  le montant  prévu  initialement  et
l'évolution  indiquée  ?

Monsieur  GIRMA  dit  que tous  les frais  d'études  ne  passent  pas  en investissement.

Madame  BREUILLER  ajoute  qu'il  s'agit  d'une  bascule  entre  comptes,  une fois l'opération  réalisée.

Ces bascules  permettent  d'amortir  les études  une fois que les travaux  sur  lesquels  elles  portaient

ont  été réalisés.  Ce sont  des comptes  d'amortissement  ; il s'agit  d'opérations  d'ordre.

Monsieur  de LAS CASES dit  que ce qui  les a trompés,  eest  l'indication  « évolution  de la dépense  »

dans  le tableau.

Monsieur  PIGNOL  rappelle  que nous  ne sommes  pas  en cours  de comptabilité  !

Monsieur  de LAS CASES répond  que l'opposition  pose  des questions  car  ils n'ont  pas pu préparer  la

séance  en présence  des personnes  qualifiées  dans le domaine.  Toutefois,  si Monsieur  PIGNOL le

veut,  il peut  le leur  expliquer  !
Madame  je Maire  conclut  ce dé.bat  en remerciant  Monsieur  GIRMA pour  ses explications.

Après  en avoir  délibéré,  le Conseil  municipal  décide  de :

* Approuver  la décision  modificative  No2 annexée  à la note  de synthèse

* Autoriser  et  mandater  Madame  le Maire  ou son représentant  pour  prendre  toutes  dispositions

nécessaires  et  signer  toutes  pièces  utiles

Vote  pourà  la majorité  : 22 pour  - 4 abstentions  (CASTAREDE  Corine  - HUGONNEÏ
Valérie  - de LAGRANGE  Monique  - de LAS CASES  Paul)
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5)  Attributions  de  compensation  : révision  suite  à la perte  de  recettes

Madame  le Maire  rapporte  et Madame  BREUILLER  explique

L'attribution  de compensation  est  le principal  flux  financier  entre  les communes  et les  EPCI à

Fiscalité  Professionnelle  Unique  (FPU).  Elle  assure  la  neutralité  budgétaire  des  transferts  de

charges  et de compétences  entre  l'intercommunalité  et les communes  membres,  à l'instant  du

transfert.  Elle correspond,  schématiquement,  à la différence  entre  la fiscalité  économique  et les

charges  transférées  par  les communes  à I'EPCI  à FPU.

Par délibération  027C/2020  du 3 mars 2020,  sur la base des différents  rapports  successifs  de la

CLECT,  et notamment  celui  du  25 septembre  2019  présenté  en Conseil  communautaire  en sa

séance  du 6 décembre  2019  et faisant  suite  aux  derniers  transferts  de compétence,  le Conseil

communautaire  a fixé  le montant  des  attributions  de compensation  de la manière  suivante  :

Communes
Montants  AC

(Inchangés  depuis  2020)

Antrenas -28  786,00  €

Bourgs  sur  Colagne 116  825,00  €

Gabrias -15  432,00  €

Grèzes -13  170,00  €

Le Buisson 4 660,00  €

Marvejols 418  517,09  €

Montrodat -22  457,00  €

Palhers -3 998,00  €

Recoules  de Fumas -12  552,00  €

St  Bonnet  de Chirac 43  296,00  €

St Laurent  de Muret 10  352,00  €

St Léger  de Peyre -3 213,00  €

Ces  montants  ont  été fixés  en  fonction  des  recettes  économiques  (taxe  professionnelle)  au

moment  du passage  de la Communauté  de Communes  en FPU,  en 2006.

Ces produits  économiques  ont,  depuis,  été  remplacés  par  d'autres  recettes  fiscales  : fraction  de

T\/A,  CFE,  TASCOM,  IFER  et TAFNB.  En parallèle,  la hausse  des  bases  économiques  sur  certaines

communes  n'a pas permis  de compenser  la perte  de bases  sur  d'autres  communes.  A ce jour,

l'équivalent  des  recettes  économiques  que  perçoit  la Communauté  de Communes  a chuté  de

338  214.00  €:. Autrement  dit,  la Communauté  de Communes  reverse  à ce jour  aux  communes,

via  les attributions  de compensation,  338  214 € de recettes  qu'elle  ne perçoit  plus.

En application  des possibilités  offertes  par  le V de l'article  1609  nonies  C du Code  Général  des

Impôts,  la Communauté  de Communes  du Gévaudan  a délibéré  le 16  octobre  2024  (délibération

2024-106)  sur  la révision  des  attributions  de  compensations,  pour  intégrer  cette  baisse  de

recettes,  en en lissant  l'impact  sur  2 ans  (2025  et 2026).

Compte-tenu  de ces éléments,  les attributions  de compensation  de la commune  de Marvejols

s'élèveraient  de la manière  suivante  :
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Montant  AC 2020 Evolutions
Montants  AC

(en  2025)

Montants  AC

(à partir  de 2026)

418  517,09  € -247  763,86  € 294  63516  € 170  753,23  €

Vu le V de l'article  1609  nonies  C du Code  Général  des Impôts,

Vu la délibération  027C/2020  du 3 mars  2020  de la Communauté  de Communes  du Gévaudan
fixant,  sur  la base  des rapports  de la CLECT, le montant  des attributions  de compensations
Vu la délibération  2024-106  de la Communauté  de Communes  du Gévaudan  révisant  le montant
des attributions  de compensation  pour  y intégrer  la perte  de recettes  fiscales,

Considérant  la disparition  de  certaines  recettes  qui  ont continué  à être  reversées  par  la
Communauté  de Communes  pendant  plusieurs  années  aux  Communes  membres,

Considérant  la nécessité  de régulariser  les attributions  de compensation  au vu de l'évolution  des
recettes  perçues  par la Communauté  de Communes  sur chaque  commune  et prises  en compte
dans  le calcul  des attributions  de compensation,

Madame  CASTAREDE  souhaite  vérifïer  qu'elle  a bien  compris  : en 2025,  ceïa fera  une  baisse  des
recettes  dans  le BP de l'ordre  de 123  897  €, et  puis,  en 2026  : 247  000  € de moins.

Madame  le Maire  confirme  et ajoute  que cela a été pris  en compte  dans  la projection  budgétaire
réalisée.  Elle rappelle  que la CCGévaudan  a vécu  sur  ses capacités  d'auto-financement  pendant
plus  de IO ans, Il faut  désormais  avoir  le courage  de rétablir  cette  situation.  Avec  la double
casquette  de Maire  de Marvejols  et  de Présidente  de la Communauté  de Communes,  il a été fait  /e
choix  le plus  juste.  Elle rappelle  les sommes  que la Ville  a perçues  depuis  plus  de 10  ans et qui

ont  permis  de favoriser  la situation  financière  de la Ville durant  toutes  ces années,  au détriment
de celle  de la Communauté  de Communes.  Elle précise  que  Marvejols  n'est  pas  seule  dans  ce cas.

Madame  CASTAREDE  demande  comment  cela va se passer  si des communes  de la CCGévaudan
refusent  cette  révision.

Madame  BREUILLER  ré.pond  que,  par  souci  de transparence,  le Conseil  communautaire  a souhaité
solliciter  les délibérations  de chacune  des communes.  Néanmoins,  pour  certaines  communes,  les
délibérations  ne sont  pas  nécessaires  à la mise  en œuvre  de cette  révision  ; a contrario,  d'autres
communes  doivent,  en effet,  délibérer  pour  que  la révision  de leurs  attributions  de compensation
s'applique,  En cas de refus,  c'est  la CCGévaudan  qui réfléchira  aux  mesures  à prendre  pour

rétablir  une  équité  budgétaire  entre  ses  communes  membres.

Madame  le Maire,  présidente  de la CCGévaudan,  confirme  qu'elle  a l'intention  d'aller  jusqu'au

bout!

Monsieur  FELGEIROLLES  fait  remarquer  que, du coup,  on ne devrait  plus  avoir  de remarques
d'autres  communes  sur  les charges  des  compétences  transférées.

Madame  BREUILLER  précise  que le travail  mené  sur  /es attributions  de compensation  porte  à ce

jour  sur  le volet  recettes.  Elle rappelle  que les charges  ont  été  évaluées  au moment  du transfert,
selon  les règles  en vigueur.  Le match  est  donc  joué  car  les décisions  ont  été validées  par  la
CLECT, à l'appui  des justificatifs  correspondants,  Les choix  ultérieurs  de la CCGévaudan  en

matière  de gestion  des  services  ne doivent  pas  être  assumés  par  la commune  de Marvejols,
Monsieur  de LAS CASES  fait  remarquer  qu'il  y a d'autres  communes  qui  devraient  être  inquiètes.
Il  pense  notamment  à Saint-Bonnet-de-Chirac  et  Saint-Laurent-de-Muret.

Monsieur  FELGEIROLLES  rappelle  que  certaines  compétences  transférées  sont  obligatoires  pour  la
CCGévaudan,  et  d'autres,  non.

Madame  le Maire  rappelle  que cela a fait  l'objet  de discussions  concernant,  notamment,  le
schéma  d'intérêt  communautaire  pour  le programme  voirie  depuis  plusieurs  années,  Cette
définition  de la voirie  d'intérêt  communautaire  et  des charges  correspondantes  constitue  l'une  des
prochaines  pistes  de travail  pour  la Communauté  de Communes.

Après  en avoir  délibéré,  le Conseil  municipal  décide  de :
* Fixer  le montant  des Attributions  de compensations  comme  suit
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Montants  AC

(en  2025)

' Montants  AC

(à  partir  de  2026)

294  635,16  € 170  7  5  3,2  3 €

* Autoriser  et  mandater  Madame  le Maire  ou son  représentant  pour  prendre  toates  dispositions

nécessaires  et  signer  toutes  pièces  utiles

Vote  pour  à l'unanimité

6) Dépenses  d'investïssement  2025  : autorisation  de  les  enqager,  de  les  liquider  et  de

les  mandater  à compter  du ler  ianvier  2025

Monsieur  GIRMA  rapporte

Vu l'article  L.1612-1  du CGCT  ;

Conformément  au  Code  Général  des Collectivités  Territoriales  et à son article  L.1612-1,  il est

autorisé  d'engager,  de liquider  et  de mandater  les dépenses  d'investissement  à hauteur  de 25o/o du

montant  prévu  sur  l'exercice  antérieur  :

Compte  d'exécution Prévu  2024 25'/o  de  2024

Chapitre  20 : Immobilisations  incorporelles 113  000,OO  € 28 250,00  €

Chapitre  21 : Immobilisations  corporelles 707  650,û0  € 176  912,50  €

Chapitre  23 : Immobilisations  en cours 5 302  832,00  € 1325  708,00  €

Total  Général 6123  482,00  € 1530  870,50  €

Après  en avoir  délibéré,  le Conseil  municipal  décide  de :

*  Autoriser  l'engagement,  la  liquidation  et  le  mandatement  des  éventuelles  dépenses

d'investissement  à compter  du  ler janvier  2025,  conformément  au  tableau  présenté  ci-dessus,

préalablement  au vote  du BP 2025

* Autoriser  et  mandater  Madame  le Maire  ou son  représentant  pour  prendre  toutes  dispositions

nécessaires  et  signer  toutes  pièces  utiles

Vote  pour  à l'unanimité

COMMANDE  PUBLIQUE

7)  Marché  « Mission  de  maîtrise  d'œuvre  pour  l'extension  des  vestiaires  des  terrains  de

sport  de  Mascoussel  » : attribution

Monsieur  PIC rapporte

Considérant  la nécessité  de construire  un local  pour  accueillir  le matériel  technique  jusque-là  rangé

dans  l'ancien  Moulin  de la Goutelle,  qui  fait  l'objet  d'une  réhabilitation  en vue  d'y  aménager  des

locaux  pour  les associations,

Considérant  l'intérêt  d'agrandir  les vestiaires  de Mascoussel  au vu de la fréquentation  du site  par

les associations  sportives,
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Une consultation  a été lancée  selon la procédure  adaptée  ouverte  (articles  L.2123-1  et R.2123-1
lo du Code de la commande  publique)  pour  le marché  relatif  à la « mission  de maîtrise  d'œuvre

pour  l'extension  des locaux  des terrains  de sports  de Mascoussel  ».

Le marché  est réparti  en 3 tranches

Tranche  Ferme  - Missions  ESQ / APS / APD / PRO - ensemble  du projet
Tranche  Optionnelle  Nol  - Missions  ACT / VISA  / DET / AOR - local de rangement
Tranche  Optionnelle  No2 - Missions  ACT / VISA  / DET / AOR - partie  vestiaires

La Commission  MAPA s'est  réunie  le mardi  5 novembre  2024  pour  l'analyse  des offres.  Elle a donné
son avis sur  le choix  des offres  les mieux-disantes  et les plus complètes  techniquement  au regard
du cahier  des charges.  Celle-ci  a proposé  d'attribuer  le marché  comme  suit  :

4 Lot Unique : marché attribué au groupement HSB Architecture / BET INSE /
Ecobâtiment  pour  un montant  total  de 32 760,00  € HT, soit un taux  de maîtrise
d'œuvre  de 9.10'/o  du montant  HT prévisionnel  des travaux.

Monsieur  de LAS CASES  dit  que,  s'il  a bien  compris,  en tout,  le projet  coûtera  environ  300  000  € .

Madame  BREUILLER  approuve,  et ajoute  que ce coût  est  issu  d'une  évaluation  en interne,  sur  la
base  d'un  ratio  /  m2. L'estimatif  plus  précis  sera  réalisé  par  le maître  d'œuvre,  dont  le choix  est
l'objet  de la présente  délibération.

Monsieur  FELGEIROLLES  dit  que  le maÎtre  d'œuvre  perçoit  un forfait  de rémunération  fixé  tel  que

prOpOSé  Ce SOir.

Monsieur  de LAS CASES rappelle  que la somme  de 72 000  € a été. inscrite  dans  le PPI pour  ce

projet.

Madame  BREUILLER  répond  qu'il  s'agït  ce soïr  de voter  pour  la désignatïon  du maitre  d'œuvre,

dont  le  coût  des  études  est évalué  à environ  32 000  € . Toutefois,  d'autres  études  vont
probablement  se greffer  à ce projet  (études  géotechniques,  levé.s  topos,  inondabilité...).  Le

montant  indique  dans  le PPI est  provisoire,  tant  que le programme  n a pas été valide  dans  sa

totalité  par  la collectivité.  Elle rappelle  que  le PPI est  un outil  en constant  mouvement,
Monsieur  de LAS CASES  dit  que  l'opposition  a l'impression  que  300  000  € est  un montant  élevé.
Monsïeur  PIC répond  que non. Nous  sommes  sur  un coÛt  compris  entre  1800  et 2 000  € le m2,

donc  ce n'est  pas énorme.  Il  rappelle  qu'il  ne s'agit  pas  que  de vestiaires.  La priorité  est  aussi  le
stockage  de matériel  pour  les services  techniques  municipaux,  qui était  stocké  jusque-là  dans
l'ancien  moulin  de la Goutelle.

Après  en avoir  délibéré,  le Conseil  municipal  décide  de :

ë Désigner  le groupement  « HSB  Architecture  » titulaire  du marché  précité  pour  un montant  de
32 760,00  € HT, soit  9.10o/o  du montant  HT prévisionnel  des travaux

*  Préciser  que le forfait  définitif  de rémunération  sera fixé en appliquant  ce taux  de maîtrise
d'œuvre  au montant  prévisionnel  de travaux  arrêté  en phase  APD

* Autoriser  et  mandater  Madame  le Maire  ou son représentant  pour  prendre  toutes  dispositions
nécessaires  et signer  toutes  pièces  utiles,  et notamment  ledit  marché  ainsi  que toutes  les pièces
relatives  à son exécution

Vote  pour  à l'unanimité
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8) Marché  «  Fouilles  archéoloqiques  préventives  dans  le cadre  de l'aménaqement  du

boulevard  de  Jabrun  » : attribution

Monsieur  PIC rapporte

Vu l'arrêté  du Préfet  de Région  no76-2024-0121  du  ler  février  2024  portant  prescription  d'une

fouille  d'archéologie  préventive,  dans  le cadre  des  travaux  d'aménagement  des boulevards  et en

particulier  du boulevard  de Jabrun,

Une  consultation  a été  lancée  selon  la procédure  adaptée  ouverte  (articles  L.2123-1  et R.2123-1

lo du  Code  de  la  commande  publique)  pour  le  marché  relatif  aux  «  fouilles  archéologiques

préventives  dans  le cadre  de l'aménagement  du boulevard  de ]abrun  ».

Le marché  est  réparti  en 3 tranches  :

- Tranche  Ferme  - Fouille  archéologique  préventive

- Tranche  Optionnelle  Nol - Fouille fine de vestiges  structurés  et/ou  stratifiés
- Tranche  Optionnelle  No2 - Fouille  et  étude  de 5 tombes

Les tranches  optionnelles  ne seront  affermies  que  si la fouille  archéologique  préventive  donne  des

résultats  demandant  plus  de fouilles.

La Commission  MAPA  s'est  réunie  le mardi  5 novembre  2024  pour  l'analyse  des  offres.  Elle  a donné

son  avis  sur  le choix  des  offres  les mieux-disantes  et les plus  complètes  techniquement  au regard

du cahier  des  charges.  Celle-ci  a proposé  d'attribuer  le marché  comme  suit  :

+  Lot  Unique  : marché  attribué  à I'INRAP  (Institut  National  de  Recherches

Archéologiques  Préventives)  pour  un montant  de :

- Tranche  Ferme  : 91 846,03  € HT

- Tranches  Optionnelles  : 18  991,09  €  HT  (tranche  optionnelle  nol  : 14  716.65 €  HT ;

tranche  optionnelle  no2 : 4 274.44 € HT)

ÏOTAL  : IIO  837,12  € HÏ

Monsieur  PIC  précise  qu'il  s'agit  bien  de rouilles  et  non  d'un  diagnostic  préventif,  comme  cela  a pu

être  je cas  pour  Châtillon  et  le Café  de Paris.

Monsieur  de  LAS  CASES  suggère  qu'une  proposition  soit  faite  à I'INRAP  :  mettre  un  côté

pédagogique  à son  intervention,  car  cela  serait  bien.  De  plus,  que  cherche-t-on  dans  ce cas  ?

Monsieur  PIC  répond  qu'on  cherche  plutôt  des  sépultures,  des  ossements.

Après  en avoir  délibéré,  le Conseil  municipal  décide  de :

* Désigner  I'INRAP,  titulaire  du marché  précité  pour  un montant  total  de 110  837,12  € HT

* Autoriser  et  mandater  Madame  le Maire  ou son  représentant  pour  prendre  toutes  dispositions

nécessaires  et signer  toutes  pièces  utiles,  et notamment  ledit  marché  ainsi  que  toutes  les pièces

relatives  à son  exécution

Vote  pour  à l'unanimité



URBANISME  / PAÏRIMOINE

9)  Adhésion  au  service  ADS  du  PETR  : siqnature  de  la convention

Monsieur  PIC rapporte

La loi ALUR promulguée  le 24 mars 2014 a mis fin à la mise à disposition  gracieuse  des  services  de

l'Etat pour l'instruction  des autorisations  d'urbanisme  au ler juillet  2015  pour  les communes

possédant  un document  d'urbanisme  appartenant  à une communauté  de communes  de plus de
10  000  habitants.

La commune de Marvejols était concernée  par cette  réforme  puisqu'elle  fait  partie  d'une

communauté  de communes  de plus de 10 000 habitants  suite au nouveau schéma départemental

de coopération  intercommunale  et qu'elle  possède  sur  son territoire  un PLU approuvé
le 30/06/2006.

En janvier  2019, la commune  a adhéré au service ADS (Application  du Droit des  Sols)  mis  en place

par le PÔle d'Equilibre  Territorial  et Rural du Pays du Gévaudan-Lozère,  qui regroupe  plusieurs

communes  de son périmètre.  Un service instructeur  nécessite des moyens humains,  techniques  et

financiers  que la collectivité  ne peut assumer  seule. Le service proposé par le PETR offre  l'avantage

de mutualiser  les moyens humains,  techniques  et financiers  de plusieurs collectivités  permettant
ainsi  des  économies  substantielles  pour  chacune  d'entre  elles.

En 2024, le PETR a souhaité renouveler  cette convention,  tenant  compte des dernières  évolutions

législatives  comme la mise en place du dépôt et de l'instruction  des dossiers d'urbanisme  par  voie

dématérialisée  (saisine par voie électronique,  PLAT'AU) ou encore le transfert  de compétence  de la
police de la publicité  extérieure,  incombant  aux  communes  depuis  le ler janvier  2024.

La commune de Marvejols  souhaite  maintenir  à sa charge l'instruction,  par le service  urbanisme  de

la Ville, des Certificats  d'urbanisme  d'information  (CUa), des Autorisations  de Travaux  pour  les

Etablissements  Recevant du Public (AT-ERP) et des Autorisations  d'Enseignes (AP). La commune

souhaite  egalement  continuer  à transmettre  d'elle-même  ses décisions au contrÔle de légalité de la
Préfecture  par  l'interface  PLAT-AU

Les points  déterminants  du projet  de convention  sont  les suivants

Adhésion de 1 an renouvelable  tacitement  dans la limite  de 5 ans
Répartition  des  coûts

Répartition  des différentes'tâches  revenant  à la commune  et au service instructeur...

Après  en avoir  délibéré,  le Conseil  municipal  décide  de :

* Renouveler  l'adhésion au service d'instruction  des autorisations  d'urbanisme  du PETR du Pays
du Gévaudan-Lozère

* Autoriser  Madame le Maire ou son représentant  à signer  la convention  telle  que  décrite

* Autoriser  et mandater  Madame le Maire ou son représentant  pour  prendre  toutes  dispositions
nécessaires  et  signer  toutes  pièces  utiles

Vote  pour  à l'unanimité
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IO)  Contentieux  devant  le tribunal  administratif  de  Nîmes

Commune  de Marveiols  : autorisation  d'ester  en iustice
affaire  Olivier  CARAMEL  c/

Monsieur  PIC rapporte

Par  courrier  en date  du 07 octobre  2024,  le greffier  en chef  du Tribunal  Administratif  de Nîmes

nous  transmet  la requête  no2403782-1  présentée  par  Monsieur  Olivier  CARAMEL,  demeurant  17

chemin  de Costevieille  Haute  et  enregistrée  par  le tribunal  administratif  le 27  septembre  2024.

Cette  requête  vise  l'annulation  pour  excès  de pouvoir  de l'arrêté  de Déclaration  Préalable  no048

092  23 C 0163,  délivré  le 29 janvier  2024  à M. Mathieu  MICHEL,  autorisant  la réalisation  d'un  mur

de clôture,  la pose  d'un  portail  sur  le chemin  de Costevieille  Segeala  et la réalisation  d'un  accès

avec  pose  de portail  donnant  sur  le chemin  de Costevieille  Haute.  La requête  de M. CARAMEL  porte

plus  précisément  sur  l'accès  réalisé  sur  le chemin  de Costevieille  Haute,  situé  à proximité  de

l'entrée  de son  terrain.

Madame  le Maire  propose  que  la Ville  soit  représentée  et défendue  devant  le Tribunal  Administratif

de Nîmes.

Madame  de  LAGRANGE  demande  de quoi  il s'agit.

Monsieur  PIC  explique  : un pétitionnaire  a demandé  la création  d'un  accès  à son  terrain  sur  la voie

publique.  Le voisin  estime  qu'il  va être  perturbé  par  ce nouvel  accès,  et  porte  l'affaire  au  tribunal.

Madame  le Maire  précise  que  les  deux  personnes  concernées  ont  été.  reçues  en Mairie.  De  plus,  des

visites  sur  site  ont  été  organisées  afin  d'assurer  une  forme  de médiation.  En vain.  Elle  rappelle  que

l'autorisation  de création  d'accès  répond  à toutes  les  normes  d'urbanisme  en vigueur.

Monsieur  PIGNOL  fait  remarquer  qu'il  ne voit  pas  oÙ pourrait  se situer  la gêne  dans  ce cas  précis.

Monsieur  de  LAS  CASES  demande  : ce n'est  pas  /e Maire  qui  est  attaqué,  mais  la Commune  ?

Madame  le Maire  répond  que  c'est  la Commune  et  non  elle  en  personne.

Après  en avoir  délibéré,  le Conseil  municipal  décide  de :

*  Autoriser  Madame  le Maire  à ester  en justice  et lui donner  tout  pouvoir  pour  défendre  la

Commune  dans  cette  affaire  et  à tous  les stades  de la procédure,  devant  toutes  les  juridictions

*  Autoriser  Madame  le Maire  à désigner,  pour  défendre  les intérêts  de la Commune,  le Cabinet

Hortus  Avocats,  dont  le siège  est  situé  3 rue  des  Augustins  34000  MONTPELLIER

ë Approuver  ('inscription  des  crédits  nécessaires  au budget  de la Commune  correspondant  aux

frais  qui  pourraient  être  engagés

* Autoriser  et  mandater  Madame  le Maire  ou son représentant  pour  prendre  toutes  dispositions

nécessaires  et  signer  toutes  pièces  utiles

Vote  pour  à l'unanimité

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  Madame  le Maire  lève  la séance  à 18h06.

Le Secrétaire  de  séance

Ghyslaine  IÏIER/ARNAL

Le Maire

Patricia  BREMOND


